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COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE LA PICARDIE VERTE 

 
***** 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 29 SEPTEMBRE 2022 
 

***** 
L’an deux mille vingt-deux, le 29 septembre, en application de la délibération du Conseil Communautaire en 
date du 10 juillet 2020, 
Le Conseil, dûment convoqué, a été réuni à la salle Louis Aragon de Formerie sous la présidence de Madame 
Fabienne CUVELIER, Présidente.  

 

**Délégués titulaires présents :  ANCELIN O. ; BAGUET JC. ; BAILLY D. ; BELIARD A. ; BELLIARD B. ; BIRON M. 
; BIZET F. ; BLATIER JL. ; BONDUELLE C. ; BOUGUIGNON C. ; BOUS W. ; BOUTELEUX P. ; BOUTON N. ; BOYENVAL 
G. ; BRUMENT D. ; CAUX E. ; CAYRE M. ; CHERON M. ; COCU C. ; COUTARD. ; CRIGNON H. ; CUVELIER F. ; 
DANIEL C. ; DANIEL L. ; DECOCK JY. ;DEFRANCE G. ; DEGRY A. ; DELETTRE Y. ; DES COURTILS P. ; DESENDER L. 
; DUBUT I. ; DUMONT J. ; ESTIENNE JP. ; FERRY V. ; FOLASTRE F. ; FOUCARD G. ; GAVELLE C. ; GILLES T. ; 
GORENFLOS A. ; GORET G. ; GOUBIN N. ; GOURLAIN ML. ; HAUDIQUERT E. ; HERNEQUE O. ; HOUBIGAND M. 
; HUCLEUX J. ; INGLARD L. ; JAMAULT P. ; KLAES C. ;LECUIR G. ; LEGUAY A. ; LEVASSEUR A. ; LEVASSEUR T. ; 
LILIE JM. ; MAILLARD P. ; MAILLARD P. ; MASSON G. ; MERCIER JC. ; ORTEGAT C. ; PARIS J. ; PETIGNY N. ; PLE 
S. ; PREVOST P. ; PUISSANT M. ; RINGARD C. ; RONSEAUX B. ; SMESSAERT P. ; SOLEWYN A. ; STERIN GOISQUE 
A. ; TOUTAIN ML. ; TRANCART H. ; VAN OOTEGHEM P. ; VAN OVERBEKE S. ; VANDECAVEYE F. ; VASSEUR R. ; 
VERBEKE P. ; VISSE M. ; WIART A. 
 
**Délégués suppléants présents (avec voix délibérative) : MM.  DORMOY D. ; LE FICHOUS G. ; LEROND F. 
NANTIER JP. ; PAUCHET P. ; VANNESTE B. ;  
 
** Délégués suppléants présents sans voix délibérative : MM.  BATICLE E. ; BLOQUEL J. ; BRAYS J. ; 
HAMMONIER P. ; HODENCQ J. ; 
 
**Pouvoirs :  MM. BONARDELLE D. donne pouvoir à MASSON G. ; BOULLET D. donne pouvoir ANCELIN O. ; 
CORDIER F. donne pouvoir à ESTIENNE JP. ; COZETTE Y donne pouvoir à DELETTRE Y. ; DECHERF S. donne 
pouvoir à VERBEKE P. ; FERRAND N. donne pouvoir à CAYRE M. ; FOUCAULT S. donne pouvoir à BAGUET JC. ; 
JUMEL R. donne pouvoir à SOLEWYN A. ; LARCHER J. donne pouvoir à RINGARD C. ; LAVERHNE P.  donne 
pouvoir à LEGUAY A. ;  MIREY L. donne pouvoir à PLE S. ; PICHARD H. donne pouvoir à WIART A. ; SYS P donne 
pouvoir à CUVELIER F. 
 
**Etaient Excusés : MM. BEAURAIN Y. ; CARON M ; CHAVONNET P. ; ROHAUT H. ; 
 
Secrétaires de séance : MM. BELIARD A. ; GILLES T. 
 

 
 
Date de la convocation :   22 septembre 2022 
Date d’affichage :              22 septembre 2022 
 
 

 
Nombre de délégués en exercice :              113   
Nombre de délégués présents :                    84    
Nombre de pouvoirs :                                    13 
Nombre de votants :                                      97 
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OUVERTURE DE SEANCE 

 
❖ Approbation du compte-rendu de la réunion du 27 juin 2022. 

 
❖ Désignation de deux secrétaires de séance : 

Pour la réunion de ce jour, sont désignés :            M. Thierry GILLES 
                                                                                       Mme Aleth BELIARD 

 
 

PRESENTATION DE LA CPTS (COMMUNAUTE PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTE) PAR MONSIEUR 
LEFRANCOIS 

 

Présentation de la  CPTS avec un support PowerPoint du Docteur Lefrançois  

 
 

RAPPORT D’INFORMATION FONGIBILITE : VIREMENT DE CREDITS N°1 

 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Madame la Présidente informe l’assemblée qu’en date du 7 juillet 2022, par arrêté de fongibilité n°2022/355 

« VC1 : Virement de crédits n°1 », un virement de 3000 € a été fait sur le budget principal pour des émissions 

de titres erronés (apports en déchetterie et facturation de lignes d’eau). 

 
 

MODALITES DE REVERSEMENT DU FPIC ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA PICARDIE ET SES COMMUNES-
MEMBRES « FPIC 2022 ». 

 

 Madame Cuvelier présente ce point.  Avant de parler du vote concernant la répartition du FPIC, je 
souhaiterais faire un point de rappel concernant le très haut débit.  Lorsque le département s’est emparé du 
dossier concernant le déploiement du THD et de la fibre optique, sous la mandature de Hubert Trancart, la 
question s’est posée de prendre ou non la compétence très haut débit. L’idée de rendre attractif notre territoire 
a vite mis en évidence l’intérêt que les communes soient toutes ensemble sujettes au déploiement de cette 
nouvelle technologie, afin d’éviter qu’une commune y aille, mais pas sa voisine, ce qui aurait forcément 
compliqué l’installation des nœuds de raccordement, et rendu difficile un déploiement qui devait se faire par 
« plaque ».  
D’ailleurs dès le 20 juin 2013, il était indiqué dans la délibération du conseil communautaire ces phrases : « la 
volonté des élus communautaires de concevoir le soutien pour le raccordement au THD par fibre optique jusqu’à 
l’abonné habitant, et le déploiement lié du THD comme un « grand chantier » d’aménagement et de 
développement du territoire de la Picardie Verte, au titre de l’aménagement numérique, dans la dynamique, 
notamment, de l’arrêt et de l’approbation du SCOT »C’est ainsi que ce projet a paru d’intérêt éminemment 
communautaire, comme l’a confirmé JL Dor lorsqu’il était président.  
D’ailleurs le projet de territoire l’a montré puisque les élus ont souhaité « renforcer l’attractivité de la CCPV », 
par la prise de compétence THD, rendue effective après le CC du 1er octobre 2015 . Il a alors été décidé que le 
FPIC part communale serait reversé à la communauté de communes pour le financer. Il a toujours été argué 
par les plus petites communes notamment que ce FPIC n’était pas forcément équitable puisque son montant 
est d’autant plus élevé que la commune est jugée « nécessiteuse » ; les calculs sont faits en fonction des 
ressources et du potentiel fiscal de chaque commune.  
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Mais la réponse de JL Dor à cet argument, en réunion de bureau, était la suivante : certes chacun ne contribue 
pas de façon égalitaire ni même équitable, mais il en va là d’un projet d’intérêt général et de l’intérêt 
communautaire.   
J’ajouterai pour ma part, que si les plus grosses communes contribuent moins comparativement aux petites, 
par ailleurs elles produisent des richesses qui profitent à l’ensemble du territoire, et c’est bien logique.   
Or, la facture globale, pour ce 1er déploiement de prises, a été payée dans son intégralité par la CCPV, jusqu’ à 
la dernière facture avec l’avenant de 149 850 € de 2021. La totalité représente un montant de 6 442 810€. Etant 
donné que les reversements du FPIC ne se font que progressivement, année par année, la CCPV a fait 2 emprunts 
de 1 500 000 € chacun, l’un en 2017 et l’autre en 2018, pour avancer les fonds auprès du SMOTHD.  
Depuis le début du reversement du FPIC, les communes nous ont reversé 4 665 850 €, il reste donc 1 776 960 € 
à percevoir pour avoir perçu la totalité.  
A ce jour, il nous reste 3 années de reversement du FPIC à voter ensemble : 605 K€ 2022 ; 608 K€ en 2023 et en 
2024, la somme attendue serait même moins importante et à hauteur de 562 K€. Il est bien entendu que la 
CCPV prendra à sa charge les intérêts des emprunts, soit 392 907€.  
 

Ce point de rappel étant fait, je me dois de vous informer que la CCPV a reçu deux délibérations : l’une le 8 avril 
de la commune de Sarnois, l’autre le 21 juin de la commune d’Abancourt, nous indiquant que leur conseil 
municipal avait délibéré à l’unanimité contre le principe de reverser leur part communale de FPIC. Je précise 
que les 2 délibérations sont identiques au mot et à la virgule près, et les 2 délibérations nous sont parvenues 
après le vote du BP communautaire du 28 mars. D’ailleurs les délégués de ces communes ont voté en faveur du 
budget, et AVEC l’inscription en recettes du reversement du FPIC part communale. Les deux délibérations ont 
été adressées à nos services de la CCPV, sans courrier d’accompagnement, sans autre forme d’appel ou 
d’échange.   
Il s’avère que le THD est un projet qui jusqu’alors a bénéficié d’une adhésion totale des communes-membres 
pour le déploiement de sa phase initiale et l’intérêt communautaire a effectivement joué son rôle pour un 
financement partagé avec certes des contributions communales parfois plus importantes de certaines 
communes ! Mais c’est bien là toute l’idée de l’esprit Communautaire : développer le territoire de la CCPV grâce 
à des projets structurants pour la vitalité et le rayonnement de nos communes. Et l’engagement pris à l’époque 
par l’équipe dirigeante sous l’autorité de M. DOR avec M Bouchart, VP en charge du financement du THD, a été 
présenté ainsi avec la validation de tous. Nous connaissions les tenants et aboutissants de ce dossier.  
Monsieur le Maire de Sarnois qui vous a adressé un courriel le 26 août dernier a fait fi de ses valeurs et de son 
engagement d’élu local sur ce dossier, en incitant les conseils municipaux à ne plus suivre la même formule.  
J’ai sollicité en cours d’été un rendez-vous pour comprendre la démarche de M. Bouchart et de M. DOR.  
Ils nous ont reçus en mairie d’Abancourt le 23 août dernier. L . Bouchart a alors indiqué qu’il ne voterait pas le 
reversement du FPIC communal au motif que selon lui sa commune avait trop financé ce projet. Cela est vrai 
mais tout comme d’autres : St Omer en Chaussée, Gaudechart, Briot, Cempuis, Pisseleu : une vingtaine au total.  
On parle bien d’un projet communautaire avec des engagements très forts pris par la gouvernance de l’époque 
et qui se dédit aujourd’hui ! La commune d’Abancourt n’a pas encore, quant à elle, reversé l’équivalent du coût 
de ses prises au vu du FPIC transféré. (93 576 reversés par le FPIC pour un coût réel de 125 430 €, soit un reste 
à verser de 31 853 €).  Les deux élus ont indiqué que les deux emprunts suffisaient pour finaliser le financement. 
Or, ils savent pertinemment que ceux-ci ont permis de régler par avance au SMOTHD la phase 1 du THD mais 
pour autant la CCPV a un manque de recettes à hauteur de 1 776 000 €.  
C’est pourquoi trois années sont encore nécessaires pour ne pas déséquilibrer les finances de la CCPV ou devoir 
se priver de futurs investissements.  
M. DOR a indiqué lors de ce RV qu’il y aurait 3 issues possibles : 
1/ Cette situation met la CCPV en difficulté, mais les communes ont aussi des difficultés, auquel cas il 
maintiendrait son vote contre ; 
2/ Il pouvait entendre les difficultés et peut-être accepter de reverser sa part FPIC en 2022, surtout considérant 
que le BP avait été adopté avec cette recette ; 
3/ Si le dossier est suffisamment bien présenté, les communes voteront à l’unanimité le reversement FPIC. 
« On sait tous qu’un exposé de projet même bien argumenté ne suffit pas pour ce faire ! » 
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Madame Bizet : Dans le cadre du transfert de la compétence du THD, je ne comprends pas pourquoi les 
nouvelles prises sont en partie à la charge des communes notamment quand il y a des divisions parcellaires 
qui n’étaient pas prévisibles. 
 

Madame Cuvelier : une précision importante, ce que je viens de vous exposer concerne uniquement le 
déploiement initial, qui n’aurait pas été possible sans la prise de compétence.  Une démarche individuelle par 
commune n’aurait pas permis un maillage territorial dans la globalité et sur la même temporalité. Nous devions 
également aborder ce soir le financement des nouvelles prises pour délibérer le mode de financement, c’est 
une autre chose dont nous devrons discuter ultérieurement, j’ai préféré ne pas mélanger les deux sujets. Le 
reversement du FPIC en totalité concerne bien le déploiement initial. Si le vote n’est pas unanime ce soir, nous 
vous proposerons une seconde option qui est la répartition aux 2/3 c’est-à-dire qu’il faut que 2/3 des votants 
soient pour, un reversement partiel calculé selon un simulateur de la DGFIP.  
 

Monsieur Ferry : Si, le vote n’est pas unanime pour le reversement du FPIC, cela impactera forcément les 
finances de la Communauté de Communes.  Donc ensuite on s’interrogera sur la manière de financer les 
nouveaux boitiers. Il est préférable de finir le financement avec le FPIC pour la phase 1, ce qui nous permettra 
d’être plus serein pour évoquer le financement des nouveaux boitiers. 
 

Madame Cuvelier : C’est une précision utile pour tout le monde, j’ai pu échanger avec certains maires car ils 
avaient cru qu’il suffisait qu’une commune s’oppose pour qu’elle récupère son FPIC alors que d’autres le 
reverseraient. Mais soit tout le monde ou personne verse tout, soit tout le monde ou personne reverse une partie 
soit tout le monde ou personne ne reverse rien. 
 

Monsieur Trancart :  Tous les élus s’interrogent sur la commune de Feuquières qui n’a pas de FPIC mais je 
reviendrai encore une fois sur l’intérêt communautaire et le cas de Feuquières par exemple et je l’ai dit en aparté 
à des élus, Feuquières, sur les zones d’activités, Saverglass, 9 hectares ont été financés à l’euro symbolique, 
de même pour les zones d’activités et c’est cela l’intérêt communautaire comme l’a fait Grandvilliers, Formerie 
et Songeons. Donc la démarche de la Fibre et du FPIC,  on était tous d’accord dans l’intérêt communautaire. 
 

Monsieur Estienne : C’est vrai que Feuquières ne verse pas de FPIC mais il y a une chose qui existe depuis 
la disparition de la taxe professionnelle, c’est le FNGIR qui est lui aussi un fond de compensation. Tous les ans, 
la commune de Feuquières verse plus de 55 000€ de FNGIR et cela sera à vie. Et je ne dis pas que telle ou 
telle commune ne le verse pas. J’ai une entreprise de 1 400 salariés et il n’y a même pas 150 d’entre eux qui 
résident sur ma commune. D’autre part les impôts que verse cette société sont réparties entre la commune, la 
Communauté de Communes et le Département, c’est cela aussi la mise en commun. 
 

Madame Petigny :  Donc je reviens sur le tableau projeté, il est indiqué 122 032€ alors qu’il était prévu au BP 
605 596€, il y a donc manque d’environ 500 000€. Comment allons-nous trouver cet argent pour le budget de 
la CCPV ? 
 

Monsieur Gilles : S’il y a un problème d’égo entre élus, nous ne sommes pas là pour tous en pâtir au niveau 
des communes au niveau de nos budgets et celui de la CCPV. 
 

Monsieur Masson : On parle THD, budget communautaire, il ne faut pas oublier que nous sommes là avec nos 
thématiques et de gros dossiers à faire passer l’an prochain dont la rénovation d’une déchetterie qui n’est plus 
aux normes, le réseau de chaleur à Formerie.  Si on ne solde pas rapidement le THD par le FPIC comment 
allons-nous financer ces projets ? 
 

Madame Cuvelier : Nous avons également le domaine d’Hétomesnil pour un montant de 800 000 € qui n’est 
pas encore payé car il est porté par l’EPFLO. 
 

Vote pour le  reversement total du FPIC : 90 voix pour, 3 voix contre (communes de Sarnois, Le Hamel 
et Fontaine Lavaganne), 1 abstention (Bonnières) et 3 non exprimées.  
 
 

Madame Cuvelier, atterrée, s’exprime : Dans l’histoire de la vie publique, de tous temps, lorsque les régimes 
se sont succédés, on a pu observer ce que l’on appelle une continuité républicaine.  
L’histoire publique pour moi ne peut pas être une juxtaposition de dispositifs indépendants les uns des autres 
mais au contraire une longue chaine de décisions en cohérence avec les choix faits antérieurement. 
 

En ne permettant pas le reversement du FPIC ce soir, pour moi, on a rompu cette chaine.  Toutefois mon souhait 
le plus cher, notre souhait le plus cher à tous, doit être à mon sens, de la reconstituer avec les maillons que 
chacun de nous constitue ! Et je pense que c’est en cohésion, soudés les uns aux autres que nous poursuivrons 
notre collaboration.  
Alors « ce qui ne tue pas rend plus fort », essayons de nous en souvenir ! Je suis persuadée et les Vice-
Présidents également, de l’importance de nos débats lors des prochains choix de financement concernant les 
projets futurs.  
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A l’avenir, ils auront un autre sens, alors je remercie tous ceux qui croient à cette intercommunalité et qui la 
défendent. 
 

 
Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Et Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 97 votants, soit : 89 voix pour, 2 voix 

contre, 2 abstentions et 4 non exprimées. 

POUR ADOPTER :  

Le mode de répartition du FPIC à la majorité des 2/3. 

 
 

Soit un total de 122 322  € part des communes reversés  
 

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET 2022 (DM1)/AP-AE-CP 

 
 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 
 

 
Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 97 votants, soit :  94 voix pour, 0 voix 

contre, 3 abstentions. 

POUR ADOPTER :  

- La Décision Modificative n°1 (DM1) du Budget Principal 2022 de la Communauté de Communes de la 
Picardie Verte, toutes sections confondues pour un montant de – 372 578 € 
(ci-joint annexé) ;   

 

- La Décision Modificative n°1 (DM1) du Budget annexe des zones communautaires de la Communauté 
de Communes de la Picardie Verte, toutes sections confondues pour un montant de 43 682 € ; (ci-joint 
annexé) ; 
 

ET AUTORISER : 

- La Présidente à inscrire les crédits de la Décision Modificative n°1 (DM1) au Budget principal 2022 de 
la Communauté de Communes de la Picardie Verte ainsi qu’au Budget annexe des zones 
communautaires d’activités (Cités ci-dessus). 

 

- La Présidente à prendre compte les modifications apportées des autorisations de programmes, 
d’engagements et de crédits de paiements 2022 (AP/AE/CP), ci-joint annexé. 
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DETERMINATION DES MODALITES DE PUBLICITE DES ACTES ADMINISTRATIFS. 

 

Madame Lequet présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 97 votants, soit : 94  voix pour, 0 voix 

contre, 1 abstention et 2 non exprimées. 

POUR DETERMINER : 

Comme modalités de publicité des décisions administratives de la Communauté de Communes : 

- La publication sous forme numérique :  
 

A ce titre, les décisions administratives seront publiées sur le site internet de la Communauté de Communes 

dans les conditions prescrites.  

ET AUTORISER : 

-  Madame la Présidente à signer tous documents relatifs à cette affaire.  
 
 

CONVENTION D’ELABORATION D’UN ATLAS DE LA BIODIVERSITE COMMUNALE EN PARTENARIAT AVEC PICARDIE 
NATURE 

 
 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 
 

Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par  97 votants, soit : 92 voix pour, 2 voix 

contre, 1 abstention et 2 non exprimées,  

POUR AUTORISER : 

-  Madame la Présidente à signer la convention pour la réalisation d’un atlas de la biodiversité 
communale en partenariat avec Picardie Nature. 

 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SEIN DE LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU (CLE) DU SAGE DU THERAIN 

 
 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 97 votants, soit :  94 voix pour, 1 voix 

contre, 2 abstentions ;  
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ET DESIGNE : 

En tant que titulaires :  

- M. Jacky Dumont 

- M Franck Cordier 

- Mme Franciane Bizet 

 

En tant que suppléants :  
 
- M. Gwen Le Fichous 
- Mme  Aurélie Leguay 

- M. Jean-Claude Baguet 

 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT CULTUREL 2022/2023 ENTRE LE THEATRE DU BEAUVAISIS ET LA CCPV 

 

Monsieur Verbeke présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par  97  votants, soit :  95 voix pour, 0 voix 

contre, 0 abstention et 2 non exprimées ; 

POUR AUTORISER : 

Madame la Présidente à signer la convention de partenariat culturel 2022/2023 avec le Théâtre du 
Beauvaisis. 
 

REPARTITION SUBVENTION CEJ AUX COMMUNES 

 

Monsieur Daniel présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 
 

Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 97 votants, soit :  93 voix pour, 1 voix 

contre, 1 abstention et 2 non exprimées ; 

POUR VALIDER 

- Le tableau de répartition des subventions aux communes au titre de l’année 2021.  
 

ET AUTORISER :  
 

- la Présidente à honorer les versements à destinations spécifiques des communes concernées, la 
subvention du Contrat Enfance Jeunesse d’un montant global de 105 049.28 €.  
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- la Présidente à signer tous documents relatifs à ce dossier.  
 
 

APPROBATION D’UN DISPOSITIF COMMUNAUTAIRE D’AIDE A L’INVESTISSEMENT IMMOBILIER DES ENTREPRISES 

 

Monsieur Smessaert présente ce point. 
 
Monsieur Dumont : Qu’en est-il des auto-entrepreneurs ? 
Monsieur Smessaert : Les auto-entrepreneurs ont le droit à des réductions de cotisations, ils peuvent déposer 
un dossier et la commission statuera. 
Monsieur Dumont : Cela serait bien qu’il soit indiqué en tant qu’entreprise éligible. 

 

Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 97 votants, soit :  86 voix pour, 0 voix 
contre et 8 abstentions et 3 non exprimées,  
 

POUR APPROUVER : 
 

- la mise en place du dispositif communautaire d’aide à l’investissement immobilier des entreprises 
sur l’ensemble du territoire de la Picardie Verte ; 

- le règlement d’attribution joint en annexe ; 
 

ET AUTORISER :  
 

- Madame la Présidente à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
 

ADOPTION D’UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

 
Suite à l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13 septembre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 97 votants, soit : 91 pour, voix 1 contre, 

5 abstentions ;  

POUR APPROUVER : 
 

- Le protocole transactionnel. 
 

ET AUTORISER : 
 

- Madame la Président à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
 
 

TOUR DE TABLE DES VICE-PRESIDENTS ET QUESTIONS DIVERSES : 

 
 

✓ Monsieur Daniel indique les actions « Octobre Rose » démarrent ce samedi avec une marche à 
Grémévillers. 
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✓ Monsieur Verbeke remercie les communes de les avoir reçus dans le cadre du programme « Jardins en 

Scène ». 
 

✓ Monsieur Estienne précise pour le PLUI-H que le zonage se termine, la dernière visioconférence est 
prévue le 14 octobre et la commission « Aménagement du Territoire » aura lieu le 25 octobre 
à Feuquières pour étudier la mise à jour du règlement / du PADD et du diagnostic territorial. Ces 
documents sont accessibles sur la plateforme. Nous devons rencontrer à nouveau les communes de 
Grandvilliers, Blicourt et de Saint -Thibault. 
 

✓ Monsieur Bous donne un état d’avancement des travaux concernant les nouveaux bureaux du siège, le 
désamiantage est prévu le 17 octobre.  
Au sujet du gravillonnage, il est demandé aux communes de remonter rapidement les problèmes de 
malfaçon s’ils étaient constatés.  
Concernant le réseau chaleur : le PC a été validé et une réunion avec les riverains a eu lieu.   
La fermeture des piscines est prévue en fin d’année pour vidange des bassins.  Par ailleurs des travaux 
de carrelage sont prévus courant novembre à la piscine Océane à Grandvilliers  
 

 
✓ Monsieur Masson explique que les offres déposées pour les marchés de collecte et de transports des 

déchets sont en cours d’analyse pour présentation des résultats à la commission le 10/10 et le 13/10 à 
la CAO. 

 
 
Questions diverses :  
 
. Concernant l’interrogation de M. Le Fichous sur le désert médical à Songeons et un éventuel bilan des 
consultations pour obtenir une cabine de téléconsultation, il est indiqué qu’une réflexion pourrait-être 
engagée par la CCPV. 
 
. Les lignes de transports en commun avec Oise mobilité sont très restreintes (trajets songeons / beauvais 
6h/7h ; et 13h30). Est-ce possible d’aborder ce point avec l’exploitant ? Monsieur Estienne indique qu’une 
ligne cadencement nécessite un nombre de voyageurs important,  ce sujet a été abordé en commission qui a 
retenu d’autres axes de travail mais pas de financement  pour créer une ligne de transport urbain(très 
coûteuse)  ni pour du transport à la demande. 
 
. La commune de Vrocourt adresse un grand merci à la CCPV et à la Région pour la manifestation « Jardins en  
scène ».  Elle félicité également l’investissement de l’équipe du service culturel. 
 
 
  

L’ordre du jour étant épuisé, 
 la séance est levée à 20h20. 


